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1. Introduction 

Le système de gouvernance de l’initiative a été créé en 2014, lors du renouvellement de l’accord. 

L’initiative a été approuvée comme mécanisme encourageant et facilitant la coopération, l’échange 

et le transfert de connaissances pour atteindre les objectifs de protection de l’environnement par 

la coopération Sud-Sud. La démarcation initiale du corridor a alors été reconnue et ratifiée, en 

laissant ouverte la possibilité de la réexaminer périodiquement, en vue de garantir l’intégrité des 

écosystèmes terrestres et marins.  

La même année, les lignes directrices pour la mise en œuvre de l’initiative du CBC ont été établies, 

précisant qu’il convenait de définir des indicateurs et de procéder à la délimitation de l’espace marin 

CBC en tenant compte du changement climatique. Les lignes directrices reconnaissent également la 

nécessité de revoir la délimitation et les menaces des zones-noyaux terrestres du CBC et leur 

projection vers une expansion future de l’initiative en tenant compte du changement climatique qui 

affecte la région concernée. En 2016, l’intégration de Porto Rico en tant que membre à part entière 

de l’initiative a été approuvée, rendant essentielle la révision de la démarcation du CBC pour inclure 

tous les écosystèmes, tant terrestres que marins, essentiels à la préservation des valeurs les plus 

représentatives de la biodiversité caribéenne dans les îles qui composent le CBC, ainsi que la 

connectivité écologique et la fourniture de services écosystémiques à l’échelle régionale. 

Pour actualiser et élargir la démarcation du CBC, son analyse et son développement ont été inclus 

comme résultat clé de l’actuel projet de Renforcement du CBC. Le projet n’opère que dans les trois 

pays fondateurs de l’initiative, mais dans les études concernant la nouvelle démarcation, il a été 

décidé d’inclure Porto Rico et la Jamaïque, ce qui permet d’appliquer les indications de 2014. Porto 

Rico est un membre à part entière et la Jamaïque est actuellement sollicitée pour se joindre à 

l’initiative. Une étape importante dans l’élaboration de la nouvelle proposition est l’extension 

effective du CBC au milieu marin. Les eaux marines comprenant les mers territoriales, les eaux 

archipélagiques et intérieures et les zones économiques exclusives des pays et territoires 

susmentionnés ont donc été incorporées dans le cadre du nouveau champ d’intervention 

géographique potentiel.  

Ce document présente une synthèse des résultats de l’étude menée par le Secrétariat du CBC pour 

proposer la nouvelle démarcation de l’initiative, qui a été approuvée par la Décision n ° 1 du Comité 

ministériel d'avril 2021. Pour plus de détails sur la méthodologie et les résultats, vous devez 

consulter le document complet de Proposition de nouvelle démarcation du Corridor Biologique dans 

la Caraïbe.  
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2. Matériels et méthodes employés 

2.1 Éléments d’information 

Pour définir la démarcation, nous sommes partis des cartes préparées en fonction des priorités 

selon l’approche par filtre grossier approuvées par le Comité Technique en novembre 2019. Les 

éléments d’information utilisés et la procédure d’élaboration de ces cartes sont expliqués dans le 

document complet. Les cartes d’extension de présence des espèces terrestres prioritaires pour 

lesquelles des informations étaient disponibles, téléchargées à partir de la Liste rouge des espèces 

menacées de l’UICN, ont également été utilisées. De plus, les informations sur les priorités selon 

l’approche par filtre fin ont été complétées par les sources cartographiques suivantes : 

1. Aires de répartition du lamantin des Antilles 

2. Aires de nidification des oiseaux de mer 

3. Sites de nidification des tortues de mer 

4. Sites de frai des poissons 

5. Zones importantes pour la migration des oiseaux 

La base de données mondiale des aires protégées du Centre mondial de surveillance de la 

conservation du PNUE a été utilisée comme source pour les limites des aires protégées. Dans le cas 

d’Haïti, des ajustements ont été apportés à l’aide des informations mises à jour fournies par le 

Ministère de l’environnement de ce pays. Une limitation de cette source est qu'elle ne distingue pas 

dans tous les cas les zones actuellement administrées des zones proposées ou identifiées pour 

déclaration, et qui ont été apportées à cette base de données par les pays en tant qu'aires protégées 

existantes. Cependant, cela n'a pas été considéré comme un obstacle à son utilisation à des fins de 

démarcation. 



 Page 3/11 

2.2 Méthodologie employée 

À partir des priorités selon l’approche par filtre grossier, filtre fin, et des informations 

complémentaires, un traitement dans un système d’information géographique a été suivi pour 

déterminer la démarcation, résumé dans la figure 1. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.1 Détermination des zones-noyaux 

Pour la détermination des zones-noyaux, il a été décidé de partir des priorités de connectivité et de 

représentativité des objets de conservation selon l’approche par filtre grossier (écosystèmes). Sur 

la base des analyses de priorité précédemment effectuées pour déterminer une zone-noyau 

potentielle, celle-ci devait réunir les indices partiels de connectivité et de représentativité obtenue 

selon l’approche par filtre grossier, et un ensemble de règles a été suivi pour attribuer un niveau 

d’importance.  En général, les règles suivent le principe selon lequel le niveau d’importance est 

déterminé par le maintien de la valeur la plus élevée dans chaque paire de catégories de 

représentativité ou de connectivité. Par exemple, si la catégorie de représentativité est « un », mais 

la catégorie de connectivité est « trois », trois est attribué comme niveau d’importance potentielle 

comme zone-noyau. 

La résilience au changement climatique n’a pas été prise en compte pour la sélection des zones-

noyaux, car les résultats obtenus pour ce critère n’ont été considérés que comme préliminaires, en 

raison des limites et de la diversité des informations utilisées. Il est donc jugé nécessaire de réaliser 

à l’avenir une analyse indépendante selon une méthodologie spécifique pour recommander dans 

quelles zones-noyaux il serait prioritaire de réduire les vulnérabilités et d’améliorer la résilience. 

Figure1 : Procédure générale pour la démarcation du CBC.  
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Nous avons ensuite procédé à une analyse pour savoir si chaque parcelle d’écosystème se trouve 

dans une zone protégée stricte, moins stricte ou en dehors d’une zone protégée, en attribuant une 

plus grande importance en tant que zone-noyau aux écosystèmes déjà protégés et avec de plus 

grandes restrictions d’exploitation.  Le document complet fournit des détails sur les critères utilisés 

pour définir les zones protégées à considérer comme restrictives dans chaque pays ou territoire.  

En outre, la répartition des espèces prioritaires (objets de conservation selon l’approche par filtre 

fin terrestre, plus le lamantin antillais) a été prise en compte. Ces informations ont été complétées 

par la répartition d’autres sites importants pour la connectivité : plages de nidification des tortues 

de mer, sites de nidification des oiseaux, sites de frai des pagres et des mérous, et zones importantes 

pour la migration.  

Nous avons ensuite déterminé comme zones-noyaux : 

1. Les sites avec objets de conservation selon l’approche par filtre grossier de haute ou très 

haute importance dans des zones protégées de catégories de gestion restrictives ou non 

restrictives.  

2. Les sites avec objets de conservation selon l’approche par filtre grossier de très haute 

importance en dehors des zones protégées, et toutes les mangroves prioritaires en dehors 

de Cuba, non encore inclus dans l’un des cas précédents. 

3. Tous les sites situés dans des zones protégées relevant de catégories de gestion restrictives, 

non classés dans les cas précédents, mais faisant partie de la répartition d’autres espèces 

objets de conservation selon l’approche par filtre fin, notamment les habitats du crocodile 

américain (Crocodylus acutus) sur Hispaniola, lamantin des Antilles (Trichechus manatus 

manatus), solénodonte (Solenodos cubanus) du haut plateau du Toldo, iguane de Porto Rico 

(Cyclura stejnegeri), ainsi que les habitats de nombreux amphibiens et de certains oiseaux. 

En raison de leur importance, les sites d’habitat du lamantin dans des zones protégées non 

strictes de Cuba et de République Dominicaine, et d’autres zones particulièrement 

importantes pour la connectivité régionale, ont également été ajoutés.  

Selon les indicateurs utilisés, les zones-noyaux pourraient être divisées en deux sous-types : zones-

noyaux principalement sélectionnées en fonction des objets de conservation selon l’approche par 

filtre grossier (répondant aux critères 1 ou 2) et zones-noyaux principalement sélectionnées en 

fonction des objets de conservation selon l’approche par filtre fin (répondant au critère 3 dans les 

zones protégées de la catégorie de gestion restrictive) 

2.2.2 Détermination des zones de connectivité 

Des zones importantes pour le maintien de la connectivité entre les zones-noyaux ont été 

identifiées. Nous avons inclus tous les sites dans lesquels existent des écosystèmes prioritaires 

classés comme d’importance moyenne ou faible (valeurs égales à zéro ou un), en dehors des zones 

protégées des catégories de gestion restrictive, par conséquent considérés comme des noyaux de 

conservation.  
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Il s’agit de zones importantes pour le maintien de la connectivité locale et régionale qui, dans 

certains cas, peuvent nécessiter des mesures de gestion ou de restauration pour maintenir la 

connectivité par des parcelles de reforestation, une exploitation durable des forêts, ou d’autres 

mesures de conservation dans les paysages productifs où une certaine infrastructure verte est 

préservée. Sont également inclus les sites de répartition des espèces prioritaires en dehors des 

zones protégées, qui nécessitent des actions d’amélioration de la connectivité.  

Cette zone a été subdivisée en deux sous-types : zone de forte connectivité structurelle, c’est-à-dire 

les lieux où les conditions des écosystèmes, leur emplacement, la distance par rapport aux zones-

noyaux, créent des conditions qui facilitent la connectivité, et zone de connectivité limitée, lorsque 

certains de ces aspects sont absents ou que les zones doivent être gérées pour obtenir une meilleure 

réponse à la connectivité.  

Les sites répondant à l’un des critères suivants ont été inclus en tant que zones de forte 

connectivité : 

1. Les sites de grande importance en dehors des zones protégées et les sites dégradés de 

répartition d’espèces prioritaires adjacents aux zones protégées ou les reliant. 

2. Tous les sites au sein des zones protégées des catégories de gestion non restrictive, non 

classés comme zones-noyaux, car leurs écosystèmes sont de moindre importance (valeurs 

égales à zéro ou un), ou qui constituent des zones de répartition d’espèces prioritaires du 

CBC, ou sites importants pour la connectivité régionale, mais qui, se trouvant dans des zones 

protégées, peuvent avoir de meilleures conditions de connectivité. 

Tous les sites dont les écosystèmes prioritaires se trouvent en dehors des zones protégées et jugés 

mineurs ont été inclus dans la liste des sites à connectivité limitée. 

2.2.2.1 Intégration de zones marines importantes comme zones de connectivité 

Seul l’écosystème des récifs coralliens ayant été pris en compte pour le milieu marin, les zones 

marines protégées ont été ajoutées dans des catégories strictes pour compléter les zones de 

connectivité marine, et sont reconnues comme faisant partie des habitats importants pour les 

espèces prioritaires du CBC, telles que les pagres et les mérous, les requins et les raies, les 

mammifères marins, etc. En outre, des sites prioritaires pour la connectivité régionale, en dehors 

des zones marines protégées, ont été inclus (plages de nidification des tortues de mer, sites de 

nidification des oiseaux de mer ou sites de frai des pagres et des mérous). 

2.2.3 Détermination des zones de reconstruction du paysage et de la connectivité 

Il a été constaté que, dans certaines régions, les éléments de connectivité entre les écosystèmes ou 

de l’infrastructure verte pour la migration avaient disparu ou étaient gravement dégradés, de sorte 

que des mesures étaient nécessaires pour reconstruire le paysage et rétablir la connectivité. Bien 

que ces zones n'aient pas été incluses dans la version actuelle de la démarcation, un prochain cycle 

de planification devrait procéder à l'identification et à la priorisation de ces sites pour guider les 

processus de leur restauration écologique et productive.  
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La restauration écologique et productive des écosystèmes et des paysages dans les zones où ils ont 

été dégradés sera une contribution importante à la reconstruction de la connectivité et à la 

conservation de la biodiversité ; mais, en plus, ce sera une contribution importante à la récupération 

des services environnementaux fournis par les écosystèmes et à l'adaptation au changement 

climatique.  

2.2.5 Généralisation de la démarcation 

Une fois les catégories précédentes attribuées à tous les points évalués, les limites résultantes ont 

été généralisées, afin d’éliminer de la démarcation les petits sites isolés qui ne sont manifestement 

pas déterminants dans une démarcation robuste. Par conséquent, les parcelles situées en dehors 

des zones protégées, d’une superficie inférieure ou égale à 10 km2, n’ont pas été prises en compte, 

excepté les petites parcelles hautement prioritaires pour la connectivité régionale. Tel est le cas des 

sites de nidification des tortues de mer et des oiseaux, de frai des poissons et les zones importantes 

pour la migration. Les « lacunes » à l’intérieur de la démarcation, d’une superficie égale ou 

inférieure à 10 km2, ont également été éliminées. Les parcelles de la démarcation ainsi obtenues, 

éloignées entre elles de moins de 1 kilomètre, ont été réunies. Enfin, un processus de généralisation 

des contours et de lissage des lignes a été effectué pour obtenir une représentation cartographique 

plus simple de la démarcation résultante. 

3. Résultats de la démarcation 

3.1 Résultats généraux 

Pour réaliser la nouvelle démarcation, 14 priorités de filtre fin et 4 priorités de filtre grossier 

partagées par les pays ont été identifiées, qui ont été approuvées par les décisions 8, 9 et 10 du 

Comité ministériel de 2019. 

Cela donne un total de 18 caractéristiques communes qui seront intégrées aux stratégies nationales 

de diversité biologique et aux plans de gestion des aires protégées de la SRC. Ainsi, l'indicateur 2.3.2 

du projet de renforcement du CBC (Nombre de caractéristiques communes partagées à inclure dans 

les plans de gestion nationaux pour les zones clés de conservation de la biodiversité identifiées) a 

été rempli, dont le but était d'identifier et de mettre en œuvre six à dix caractéristiques. 

Le traitement des informations a abouti à la proposition de démarcation présentée dans la Carte 1. 

(voir les détails dans https://bioatlas.cbcbio.org/). Elle occupe une superficie totale de 142 007 km2, 

dont 28 746 km2 (20 %) correspondent à des zones-noyaux, et 113 261 km2 (80 %) à des zones de 

connectivité. La Figure 2 (a et b) montre la répartition de l’espace proposé pour le CBC par milieu 

terrestre et marin, et par zones. Il convient de noter que 80 % de la démarcation proposée occupent 

des zones côtières-marines, dont 77 % correspondent à des zones de connectivité; tandis que sur 

terre, 30 % correspondent à des zones de connectivité et 70 % à des zones-noyaux de conservation. 

Dans le milieu terrestre, le CBC apporterait une contribution significative au programme de 

conservation post-2020, dont l’objectif est de consacrer au moins 30 % des territoires à la 
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conservation. Dans le milieu marin, toutefois, les zones sélectionnées comme noyaux sont 

restreintes, ce qui est principalement dû au fait que la présente étude ne considère comme 

prioritaires que les récifs coralliens et les sites spécifiques importants pour la connectivité régionale. 

Une analyse approfondie employant d’autres critères est possible pour améliorer la démarcation 

marine du CBC, aspect sur lequel les travaux ont commencé. 

Lorsque nous analysons la répartition de la démarcation proposée par pays (Tableau 1), nous 

observons que la plus grande superficie du CBC se trouve en République Dominicaine, avec 45 % de 

la démarcation, suivie par Cuba, avec 34 %. Néanmoins, si nous observons la répartition par type de 

zone, Cuba possède 48 % des zones-noyaux, suivie par la République Dominicaine avec 37 %.  

 

Figure 2: a) Répartition de la démarcation proposée par milieu. b) Répartition en pourcentage de la 
démarcation proposée par milieu et par zone 

Si nous analysons la démarcation terrestre par rapport à la surface de chaque pays (Tableau 2), nous 

constatons que les valeurs varient entre 11 % à Porto Rico et 35,3 % en République Dominicaine. Le 

pays présentant la plus forte proportion de zones-noyaux est la République Dominicaine, avec 

18,8 % du territoire. Elle est suivie par la Jamaïque et Cuba (13 % et 7,5 %), tandis que les zones-

noyaux de Porto Rico et Haïti représentent respectivement 3,9 % et 3,3 % du territoire.  

Le tableau 3 présente la démarcation par zones et aires protégées selon les catégories de l’UICN. 

71 % de la démarcation se trouvent dans des zones protégées et 56 % dans des zones protégées 

restrictives. Soulignons que près de 96 % des zones-noyaux du CBC se trouvent dans des zones 

protégées et 71 % dans des zones protégées de catégories de gestion restrictives (catégories 1 à 4 

de l’UICN), ce qui leur confère une plus grande protection juridique, et constitue une garantie pour 

une structure robuste des zones-noyaux du CBC.  

L'analyse de la délimitation par aires protégées a permis d'évaluer le respect des indicateurs 1.5 et 

1.2.1 du projet «Renforcer le CBC». 

En ce qui concerne l'indicateur 1.5 (nombre d'hectares d'aires protégées dans la démarcation CBC 

que le projet contribue à conserver), la nouvelle délimitation approuvée (145261 km2 dans 318 aires 

protégées) comprend 155 nouvelles aires protégées dans l'ouest des territoires cubains, à l'est 

 

Marin Terrain 

Noyaux Connectivité 
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d'Hispaniola , Porto Rico et la Jamaïque. Ces aires protégées incorporées comprennent un groupe 

principalement marin. 

La démarcation initiale du CBC en vigueur de 2014 au début de 2021 couvrait un total de 163 aires 

protégées dans l'est de Cuba, l'ensemble d'Haïti et l'ouest de la République dominicaine, la plupart 

fondamentalement terrestres. Parmi ceux-ci, 47 appartiennent à Cuba, 24 à Haïti et 92 à la 

République dominicaine. Ces aires protégées couvraient une superficie de 25333 km2; 5564 km2 à 

Cuba, 4081 km2 en Haïti et 15688 km2 en République dominicaine. 

Compte tenu de ce scénario de référence, les nouvelles zones incorporées signifient une 

augmentation de 119928 km2 de territoires protégés dans la démarcation CBC, ce qui représente 

une augmentation de 473% par rapport à la démarcation précédente, une augmentation beaucoup 

plus élevée qu'initialement prévu par le projet (50%). 

En ce qui concerne l'indicateur 1.2.1 (nombre de nouvelles zones côtières et marines identifiées), la 

démarcation de 2014 avait un total de 53 zones marines et côtières protégées, 19 à Cuba, 10 en 

Haïti et 24 en République dominicaine. La nouvelle délimitation approuvée compte désormais un 

total de 169 aires marines et côtières protégées couvrant 101 595 km2. Avec cela, un total de 116 

nouvelles zones marines et côtières ont été incorporées dans la délimitation du CBC, une valeur qui 

est également beaucoup plus élevée que l'objectif prévu pour le projet. 

Le Tableau 4 montre les zones de démarcation par type de priorité. Nous constatons que, parmi les 

écosystèmes prioritaires, ce sont les forêts humides et les pinèdes qui contribuent le plus, en 

superficie, à la démarcation proposée, suivies par les forêts et fruticées, les récifs coralliens et enfin 

les mangroves, qui contribuent pour environ 9 100 km2. Il faut considérer que les valeurs du tableau 

totalisent plus que la zone de la démarcation actuelle, car il existe des zones qui présentent plusieurs 

critères pour leur inclusion. 

Les aires occupées par les espèces objets de conservation, ne coïncidant pas avec les écosystèmes 

précédents, couvrent un peu plus de 18 500 km2, et les zones de connectivité terrestre environ 

13 400 km2. En revanche, les zones de connectivité marine occupent 101 843 km2 (49 % de la 

démarcation totale). Ces zones correspondent essentiellement à l’intégration du critère énoncé 

dans la section 2.2.2.1 Intégration de zones marines importantes comme zones de connectivité, par 

conséquent, la plupart d’entre elles se trouvent dans des zones marines protégées, et plus de la 

moitié correspondent à seulement deux zones marines protégées en République Dominicaine : le 

sanctuaire de mammifères marins des bancs de La Plata et de La Navidad et le sanctuaire marin des 

récifs du sud-est, qui représentent 22,4 % du total de la démarcation. Les zones restantes de la 

connectivité sont réparties en plus de 100 zones protégées et seulement 12 % en dehors des zones 

protégées. 
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Tableau 1 : Répartition de la démarcation par pays 

 

 

 

 

 

 

 

*n’inclut pas les données de Navassa 

 

Tableau 2 : Démarcation terrestre par rapport à la superficie du pays 

Zones/Pays 
(km2) 

Cuba % Haïti % 
République 

Dominicaine 
% 

Porto 
Rico 

% Jamaïque % Total 
% de 

démarcation 
CBC* 

Noyau 8256 7.5 905 3.3 9169 18.8 355 3.9 1426 13.0 20111 14.2 

Connectivité 13319 12.1 2962 10.7 7995 16.4 644 7.1 1684 15.3 26603 18.7 

Total 21575 19.6 3868 13.9 17164 35.3 999 11.0 3110 28.3 46714 32.9 
 

% de la superficie terrestre du pays, *n’inclut pas les données de Navassa 

 

 

Zones/Pays (km2) Cuba Haïti 
République 

Dominicaine 
Porto 
Rico 

Jamaïque Total* 

Noyau 13912 1312 10605 954 1950 28732 

% pour le pays 48 5 37 3 7 100 

Connectivité 34829 5828 53568 5323 12228 111777 

% pour le pays 31 5 47 5 11 99 

Total 48741 7140 64173 6277 14178 140508 

% de la démarcation par 
pays 

34 5 45 4 10 99 
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Tableau 3 : Démarcation par zones et aires protégées selon les catégories de l’UICN 

Zones/Catégorie 
UICN (km2) 

Cat. I Cat. II Cat. III Cat. IV Cat. V Cat. VI 
Hors des 

AP 

% dans les 
AP 

% dans les 
Cat. I à IV 

Noyau 774 21190 1235 4889 2341 6555 1223.4 96 71 

Connectivité 32590 15624 704 19121 2539 9471 39390 65 52 

 Total 33364 36814 1939 24010 4880 16026 40613.2 71 56 

% du total protégé 32.9 36.3 1.9 23.7 4.8 15.8       

 

Tableau 4 : Zones par type de priorité 

Zo
n

e
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d
u

 C
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C
 

Objets de conservation filtre 
grossier 

Objets de conservation filtre fin et 
zones importantes pour les espèces et 

les processus 

Zones complémentaires pour la 
conception du corridor 
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e

 e
t 

p
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 e
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o
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u
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N
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d
’

o
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e
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N
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n
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u
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 d
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o
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u
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te
rr

e
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s 

C
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m
p
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r 
n

o
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u
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m
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C
o

m
p
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te

r 
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n
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e
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é
 

te
rr

e
st

re
 

C
o

m
p
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n
n

e
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é
 m
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e
 

Noyau 12387 6433 5907 4623 8392 872 84 105 420 857 354 
  

40434 

Connectivité 9926 8728 3201 8858 10167 2301 41 11 765 
  

13428 101843 159269 

Total 22313 15161 9108 13481 18559 3173 125 116 1185 857 354 13428 101843 199703 
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Carte 1. Nouvelle démarcation du CBC (voir les détails dans https://bioatlas.cbcbio.org) 

 

 

https://bioatlas.cbcbio.org/


  

 

4. Commentaire de conclusion et étapes futures 

Comme nous l’avons expliqué précédemment, les résultats présentés ici font partie d'un cycle de 

planification continu et devraient être revus dans les années à venir pour leur amélioration et leur 

achèvement, conformément aux dispositions de l'Accord interministériel de 2014, qui exige que la 

démarcation soit périodiquement revue et ajustée (tous les trois ans).  Par conséquent, lorsque la 

mise en œuvre de la nouvelle démarcation aura commencé, l’efficacité de sa conception pourra être 

évaluée, afin qu’avec de meilleures informations et de meilleurs outils, une nouvelle étape de sa 

conception puisse commencer. Cela sera particulièrement important dans le domaine marin, pour 

lequel nous avons obtenu dans cette étape moins d’informations pour les analyses. 

 

 


